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Marcourt
Le ministre wallon de
l'Economie, le Liégeois
Jean-Claude Marcourt,
s'exprime sur Pubiifin.
Pour lui, il est normal Que
le PS soit ciblé car « les
socialistes doivent avoir
l'éthique chevillée au
corps ).

LE GRAND
ORAL
lA ••••• - LE SGIl

1l pst fe.,sté discret œtte se-
maine, mais oomme lié-
geois et proche de bon

nombre d'acteurs socialistes de la
galaxie Publifin~ Jean-Claude
Marrourt~ ministre wallon de
l'Economie, est une personne clé
dans les évênements qui se
jouent. TI est l'invité du Gmml
Or.al RTBV-Le Soir de ce samedi,
interrogé par Béatrice Delvaux
(Le Saü,). Jeau-Pierre Jacqmin et
.Jacqlle~ Crerncl1'i (RTBF). <\' ,Je
s.uis f'.1.'tTêmeme1tt triste., dit-il
d'entrée de jeu. Je suis triste de.
constala que rflalgré beaucoup de
"r'fjo'rnU:,'1, il y (J; enrore eu. un.e

fa.ille. Le fait 'll!e cette faille
vien.ne de ma région m'attriste
encore. plu.s, Je suis triste p'0u'r les
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Jusque-là, le ministre wallon de
l'Economie CPS)était resté discret
sur le scandale Publifin. Dans Le

Grand Oral-La Première-Le Soir, Jean-
Claude Marcourt ne peut que constater
les difficultés de son parti. « On a raison
decibler lePSparce que l'éthique doit être
chevillée au corps des socialistes »,
plaide-t-il. De son côté, le MR tente
d'éteindre les braises qui atteignent dé-
sormais le parti réformateur. Pierre-Yves
Jeholet, chef de groupe au Parlement
wallon, pointe dans ses rangs un député
provincial controversé. « GeorgesPire ne
doit plus jouer aucun rôle chez Publi-
fin »,déclare-t-il au Soir. -

•
• « On cible le PS et on a raison »

3.000 famille.r.; qui rrir;p:nt de J\le-
th,1js parce. qu'aujourd'hu.i, l'op-
probre vise tout le monde et il est
difficile voire ~:mp()l}sible de dé-

fendre la strncture tant l'rJnde de
choc est importante, »

Ce jeudi, le gouvernemenl wal-
lon a pris un cahier de mei::lUfeS
strictes pour imposer éthique et
transparence dans les intercom-
munales el autres groupes

mixtes. «JI! me réjDuis d.e la déci-
&itrllprise par le gouvernement de
parachever les choses. A cette oc-
~a.si&n,j'ai insisté SUt Je$l'èglts et
l'ur lwr clarté pa.rtAl fjllP le,')te:rie.H
juridiques complexes permettent
toutea lcs intcrprétatioTW et c'est,
une fois de plus, une interpréta-
tion qu.i a pmnÙi les abuJ; aux-
quels on ast,lste aujourd'hui. Cœr
enfin, personne n'imagine d(}1~-
neT cks rémunératio'n.3 men-
$uel1es pour qu.atre réunions par
an" cela hez/fte le sens commun.
Malgré tout cela a été le cus el cela
jette l'oppmbrr.- .~l1r imite.<; le.<;
structures publiques. L'air du
temps el;t à la transparence to-
tU[l3, mals qu'on '/lU! evmpnmne
bien: air ,lu. tcm,p.~ nn pil'<;j per-
conne n'a. jamais eu le droit de
fa-ire des actes-
t'llégau:c.)
Quant à sav<Jir
qui a mis en
place ce s}~-
tème, Jean-
Chude Mar-
court n'apporte
pas de réponse.

La réaction
d~Amhé Gill~s,

président de
Publifin, par-
lanl de «brou-
haha..,., en a.
choqué plu"
d"un. Jean-
Claud, Mar-
court If': défend..
«Si VOU$ li$e:::
la délibé.-ation
du con.seil pro-
'virwial. elle
pose deux ques-
NO/M. Un: stop
ou rncore sur
['intercommua
nale ~Veu;c .. ré-
vocation ou démission des admi-
ni'itra,teU.T8? Si cela n'est pa:J un
geste fort! Et le lendemain dl!

j&l!1' où cette qffaire inaeceplab/e
a été mise au jour, nou.s Ut'O'TtS

wpprimé l-t'A~ comité<;- de .~ettelJ.r,»
Jean-Claude Marcollrt dit

avoir plaidé de longue date pour
un -changement de structure pOUl'
Puhlifin et Nethvs. Sam: être en-
tendu. Il ne se sent pas trahi. {(Je
ne suis pas dans ce schéma-là de
la polémiquE. La tri.sttJS8t; q-llej'a.i
ml fait prendre enrore plWJ
consc-Ience de la gravité de la si-
tuutl:0n. C'est nous tous. Qunnd)e
vois l'enquête "'Noir-Juum:-
Blues': c;est tou.t le mondR qui e.st
concerné pa.r ceUe "'décrédibiliti"
des choses. »

Jean-Claude Mar<.:mlrt an-
nonce aussi qu'à titre personnel,
ill1'est pas opposé à une commis-
sion d'enquête. «C'est le TÔle du
Parremf-nL ,Tt! ne .ç1Li~çpa~~'('ontTf

une commissiDn d'enquête. Le

Pm-leme:nt doit
mesurcr si c'e~l
utile (l'en. paTler
en comm ùlsüm
d'enquête Oll

darr.;} tt-ne autre:
{:()mmL~."ii(m. »

La question se
pose aussi de sa-
voir si Sléphane
Moreau peut res-
te'f patron de Ne-
thv5. Pour Jean-
claude Mar-
court, Stéphane
Moreau n'avait
pas à choisir
puisque la régle-
mentation ne
concerne que les
patrons ci"inter-
communales
alors que N ethY1\~
juridiquementl a
la forme d'une
société de droit
privé, Mais la
règle va changer.

«Nous at'mM pris connaissance
de lu dê.Lisùm de Stéphane 1"\1U-
r.eau, qui il un problème de santé
important, dejàire un choix pour
le 28 fiiv,ù,' au pll!' lard. El il

prf-cédera Ete n.ouvelles règle.s lé-
gales en préparation. ))

Mais Jean-Claude Marcoul't
n'estime pa.•• que Stéphane Mo-
reau doit quitter Nethj's parce
qu'il serait dé;;;rédibilisé. IX Je ne
,t'o-is pas aujourd'h ui de raison
d'aller au-delà des rigle:} sauf si
110-/'['8mettez aujol1f des faits pré·

as. J'ai l'impression qtti:m juge
un peu par çhaneiles aujour-
d'hui, On. va. mt:ttre: un. certain
Mml"" <k gens dan. 1" char-
rettes, et moi q11..i suis attaché aux
di'(jit~·~e la défim$c - fa'; il~a't-1o-
eut -, Je constate '111.on n.(l p(1,~

permis il cette personne de s'e,?::-
primer parce qu'elle est aujour-
d'hui en grande difTu:ullé phy-
.r,;ùj1JR.. » A la qlle~tion de savoir .'ii
personne ne pouvait contra.indre
Stéphane Moreaux à choisir;. il ré-
pond: «Ce n'était pas UœgaL»

l~ minilltre (:lmstat~ {JU~lr PB
est en difficulté dans cette affaire.
« Parce qu'on- cible cc part-i et on a
raison de cibler ceparti parce q-ue
l'éthl:qne dm:t être cher.iûlée (1.n

corps de~ socialistes.» Nous révé-
lions jeucli qu ·au bureau de parti.
lundi, Paul Magnelte a indiqué
que le PS puul/ait s,nmhrer. « F..~t-
ce que la gatuhe en }j'urope va.
bien', demande Jean-Claude
Marcourt. Non. Est·ce que ceci est
lln mllp rvi./R.. mii. Tl 1W11.<;ilppflr-

timi d'en tirer les leçom. de
prendre le.s mesurl!.(;. de restaurer
ln confiance ébranlée de la pOJlU-

lntion. C'est un travail gigŒn-
tesque, Un parti de ~aw:he a pl-ns
d'obligation éthique que tout
autre. Et quand un problème lie
po.~e pf même lli diwtre.o:; pa-rtifl
sont concernés, nous avons pluA
de respDnsabilités et devons être
plus attentifs à la manû;re d{mt
nous résolvon.s le p-rob/ème. »

l'.Qnclusion du ministre: «Je
s'U·istrisle el la trislesse est pro-
fonde. 1.<, Wallon",s .t les Wal-
lons mériten.t b€au.c.oup mieux

que cela.».
BERNARD DEMONTY
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MR D'accord pour assumer des responsabilités, pas pour porter le chapeau

Le dossier Publifin est défini-
tivement cette extraordi-

naire partie de «Je te tiens, tu
me tiens par la barbichette » déjà
décrite dans ces colonnes. Tous
« pourris»? Evidemment non!
Mais tous impliqués à des degrés
divers, c'est une tout autre his-
toire, en tout cas pour le PS, le
CDH et le MR. Et tous à se reje-
ter la boule puante, bien sûr ...

Les socialistes ont payé le plus
lourd tribut au scandale de ce
début d'année, jusqu'à la démis-
sion du ministre de tutelle, Paul
Furlan. Les humanistes ont fait
le ménage en poussant vers la
sortie leurs administrateurs,
dont Dominique Drion, qui pré-
sidait le comité de déontologie
du parti. Et les libéraux? Il se dit
en bord de Meuse que les
« bleus» s'en tirent plutôt bien
jusqu'à présent.

Au parlement de Wallonie, ce-
la n'a pas échappé aux deux par-
tis de la majorité qui ne sou-
haitent manifestement pas que
le MR sorte intact de cette crise
majeure. A deux reprises en
moins de 24 heures, Paul Ma-
gnette a allumé Pierre-Yves Je-
holet sur le mode, « Vous amsi,
vom deviez savoir ce qui se pas-
sait chez Publifin »...

teSa main dans la figure »

Le ministre-président épingle
la députée liégeoise Virginie De-
franc- Firket, qui fut vice-prési-
dente de l'intercommunale,
avant de démissionner récem-
ment pour, dit-elle, éviter tout
conflit d'intérêts avec son man-
dat régional. «Pourquoi n'a-t-
elle rien dénoncé? », interroge
Magnette. «Parce qu'elle ne sa-
vait rien !», répond Jeholet. Un
peu court pour beaucoup. His-

toire de porter l'estocade, le Ca-
rolo s'est plu aussi à plagier Paul
Furlan sur la RTBF: «Au MR

aussi, on aurait pu sa-
voir et on n'a pas cher-
ché à savoir ... »

De quoi mettre en
très grosse colère le
chef de groupe libéral ,
«Paul MafÇfI.ette est
dans IRS cordes. Il est
contraint aux men-
.wnges et aux contre-
vérités. Publifin, c'est
d'abord la faillite du
Bystème socialiste et de
l'hégémonie socialiste
sur Liège. Qu'aurait-
on entendu si le MR
avait occupé tous les
emplois stratégiques
dans ces structures
comme c'est le cas pour
le PS ?Le ministre-pré-
sident dit tendre la

~
RESPONSABLES

Jeholet : « Georges Pire
ne doit plus jouer
aucun rôle chez Publifin »
Pierre-Yves Jeholet, chef du groupe MR au
parlement de Wallonie, n'y va pas par
quatre chemins, Georges Pire, le député
provincial libéral, doit se retirer.
Le MR comptait un véritable homme fort
chez Publifin avec Georges Pire .•.
J'ai essayé d'abtenir des infarmations, crayez·
moi. Mais les rapports qui naus parvenaient
étaient toujours rassurants. Aucun regard
critique. En 2013 pourrant, j'avais eu drait à
une page dans La Meuse aù je m'inquiétais de
la chute des dividendes Tecteo pour les com-
munes. Il a dû la lire. Je n'ai pas eu de retour.
Conclusion?
Selon moi, Georges Pire doit tirer les enseigne-
ments de ce qui se passe. Il devrait se retirer,
mais il sera de toute façon emporté dans le
renouvellement camplet des instances. J'espère
que cela sera la position du MR : Georges Pire
a une responsabilité dans tout ce qui se passe.
Si une commission d'enquête se met en place,
je pense qu'il devra venir s'expliquer. En atten-
dant, il n'est plus l'homme de la situation.
Et il doit donc se retirer définitivement?
Il est hors de question que Georges Pire puisse
encore jouer un rôle dans
toute nouvelle structure pu-
blique qui se mettrait en
place. Il ne peut pas être
l'homme du nauveau modèle
que nous appelons de nos
vœux. Je pense qu'il dait aussi
penser à se retirer de struc-
tures comme Nethys, paur
sauvegarder l'image du MR.

É.D.

main POIl1' nous asso-
cier à la rijlexion sur
les riformes. Mais avec
un tel discours, il va se
prendre sa main dans
lafigure ... »

Il faut objectivement
reconnaitre un mérite
au MR wallon et à son
chef de file: depuis dix
ans, ils mènent un
combat quasi obses-
sionnel pour obtenir la
transparence sur le
monde intercommu-
nal, ses pratiques et ses
rémunérations ...
«Nous sommes prêts à
travailler à un nou-
veau modèle intercom-
munal qui .~ertles inté-
rêts des communes et

des citoyens, répète Pierre-Yves
Jeholet. Le gouvernement pro-

met la révolution dans les
45jours. J'ai un doute: il m'a
fallu de= ans pour venir à bout
d'une intercommunale dont la
fonction était ... d'assurer la pro-
motion d'autres intercommu-
nales. »

Jouer l'offensive
Surtout, avec Ecolo, le MR

tient à une commission d'en-
quête sur Puhlifin comme à la

prunelle de ses yeux bleus. Les li-
béraux en sont convaincus: les
travaux seront assassins pour le
PS liégeois tandis qu'ils lèveront
les soupçons sur l'implication
réelle du MK

Une tactique qui n'est pas sans
risque, mais qui permet de gar-
der la main, de jouer l'offensive.
La semaine prochaine au parle-
ment, Jeholet et consorts vont
revenir à la charge sur la restruc-
turation des TEC et sur la publi-
cation des comptes de certains
organismes pararégionaux. Mes-
sage à la majorité (et à l'opi-
nion) , «Vous voulez jouer la
transparence àfond? Chiche! »

Pendant ce temps, l'orage
pourrait s'éloigner lentement.
Mais pas sans une démonstra-
tion de bonne foi en interne:
«La démission de Georges Pire
comme celle des autres adminis-
trateurs est prévue lors de la pro-
chaine assemblée générale de Pu-
blifin, explique Daniel Bacque-
laine, président de la Fédération
provinciale du MK Il faut tour-
ner la page et repartir sur des
bases saines. Tous les adminis-
trateurs MR de Publifin devront
s'expliquer devant le secrétariat
général sur leurs activités au
sein de Publifin. Enmite, nous
prendrons des mesures. » •

ERIC DEFFET (AVEC PH.BX.)

.. .,
Pour Jean-Claude
Marcourt, André Gilles
peut rester
à Nethys
UnI:! des questions non résoluElS autour de
Publifin est de savoir qui a mis en place l@
système de rémunération sans présence à
Publifin. Le ministre wallon de l'Economie,
J~an-Cldlude Marcaurtj n!!fuse d'affirmf!f
que ce système, qui a men~ au 5crmdale,
soit l'œuvre du président de Publifin,
André Gilles. Il estime que «juridique-
mtmt ). ce n'~st p~s- Andr~ Gill@s. ( Juridi-
quement, vous YOU5 trompez. » Reste le
plan éthique. « 1/y a une volonté de
M. Gilles de quitter la présidence de Publi-
fin. fi l'a dit. Et ceux qui ne démissionneront
pas seront révoqués. On fui donn~ une res-
ponsabilité qui dépasse son cadre légal. Ce
n'est pas lui qui a commis fes choses. »
Mais pour Jean-Claude Marcourt, ce n'est
pas parce qu'André Gilles demissi-onne de
Publifin qu'il doit quitter Nethys. «( Si PauJ
Furlan a démissionné de son poste de mi-
nistre, il n'a pus démissionné de svn poste
de député watfon »), façon dp elirfl! OUF! I~
démission ne doit
concerner que le poste
dans l'jnstance Qui a
posé problème. Donc
pour Jean-Claude Mar-
court/ André Gilles
peul rester à Nethys.
( Parce que le problème
est il Pub/ifin. et restons-
en fù.»
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commission d'enquête
PS et CDH restent réticents

ANALYSE

Préalable! Ce vendredi, le MR et Ecolo
ont déposé une demande de commis-

sion d'enquête parlementaire sur Publifin,
afin de faire toute la lumière sur le fonc-
tionnement de l'intercommunale, teinté de
zones d'ombre, et d'inspirer ensuite les me-
sures de bonne gouvernance à adopter.
Une condition sine qua non pour un débat
sur la gouvernance. Sans totalement fer-
mer la porte à la requête, PS et CDH
semblent méfiants à l'égard de cette de-
mande.Pourquoi?
L'utilité. Dans les rangs de la majorité, on
reste circonspect, officiellement, quant à
l'intérêt d'une commission parlementaire.
Ne s'agit-il pas d'une perte de temps, à un
moment où il faut agir vite? Mais l'opposi-
tion n'en démord pas: il reste pas mal de
questions sans réponses. A commencer par
la passivité de la tutelle à l'égard de Publi-
fin, rappelle Stéphane Hazée (Ecolo).
Les revirements du MR. «Le MR a beau-
coup depréalables puisque lepremier était
la démission de Paul Furlan, rappelle
Christophe Collignon, chef du groupe so-
cialiste au parlement wallon. A chaque de-
mande satisfaite succède une autre.» Un
ton agacé qui révèle la méfiance à l'égard
des Réformateurs. On leur reproche leur
revirement. «Dans un premier temps,
Pierre-Yves Jeholet avait réclamé ou la dé-
mission de Paul Furlan, ou la reprise en

main du dossier par Paul Magnette, ex-
plique un autre socialiste. Cequ'afait lemi-
nistre-président. Ensuite, le MR a encore
durci le ton. »
La polémique prolongée. Une autre crainte
de la coalition rouge-romaine et en parti-
culier des socialistes, c'est qu'une telle com-
mission devienne la scène d'un sordide dé-
ballage, d'un feuilleton à rallonge où l'op-
position tentera de tirer son épingle dujeu.
Avec un impact négatif sur l'image de la
Wallonie. Et le risque aussi d'entretenir le
climat hostile à l'égard du monde politique.
D'où la remarque de Paul Magnette, ce ma-
tin sur la Première: la commission ne doit
pas servir à faire durer la polémique en lon-
gueur. Car le dernier sondage paru en dé-
but de semaine dans nos colonnes le
montre: les premiers soubresauts de Pu-
blifin ont déjà coûté au PS et profité à Eco-
lo. Pas question que cela dure.
La manœuvre de diversion. Enfin, la majo-
rité soupçonne le MR de transformer Pu-
blifin en contre-feu, en « enfumage » desti-
né à faire diversion par rapport à l'autre
commission d'enquête du moment: le Ka-
zakhgate. Le MRs'en défend, au nom d'une
clarté que réclame également Ecolo.

Bref, l'opposition met un coup de botte
dans la porte, la majorité l'entrouvre mais
la bloque aussitôt, un pied derrière l'huis .•

PASCAL LORENT
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POU rJb~S!~i~~~le~!J;g}r3' c~r~~b~~es~tPn!eiYs~,Js~S re~ev:m~~~~~ru,~ Q~~~~e~Jr~~ ~~~u?aqi~ue~ ~1-0ns
devomea:pliquerlefonction- sur ces chIffres que nous nous qUI na nen a faIre dans le dlVl- néfices vlendraœnt. Cestfaux. Il

nement (de Publifin). Et per- sommes basés. dende. Vous arrivez à la conclu- faudra renouveler le réseau. Ré-
sonne n'en est capable sauf deux Sur la distribution de gaz, il n'y sion suivante: le dividende réel investir dans de nouvelles tech-
ou trois personnes ». Une phrase a pas grand-chose à dire. L'activi- versé aux communes sur l'activité nologies. Toujow's à perte. Il y a
signée Benoît Lutgen (à la té est rentable. Comm~ il s'agit électrique est nul depuis 7 ans, Et déjà Proximus et Telenet. voo,
RTBF). Le président du CDH as- d'un mon,opol,e, .un regulateur aucune commune ne bronche. c'estde lafumisterie ».
sume: il ne comprend rien à la fixe les tanfs; a;nsl que les re.nde- « Elles sont à lafois complices et
tentaculaire Nethys, filiale opé- ~ents. autonses sur les capItaux lésées, Complices car elles ont ac-
ratio~nelle ~e l'intercommunal!! Investis. Bref, «R~sa gaz >~ ne cepté ce système lors des assem-
Pubhfin, Et 11n'est pas le seul. «A peut ,queqa~er de 1argent, SI;lle bléesgénérales, Lésées car elles ne
Part Stéphane Moreau (le pa- est bIen geree. Et cela semble etre l' t d t .. on sans ou e pas compns »,
tron), et PolHeyse (le dIrecteur fi- le cas, Les bénéfices sont impor- glisse un connaisseur du secteur.
nancler), personne:w peut e::Plz- tants. Et, en moyenne, 70 % de Nous avons contacté une quin-
q~erlesfl~financtersa~s~z~~u ceux-ci sont reversés sous forme zaine de communes pour les in-
g1°1!fl': », ajoute un emp oye e a de dividendes aux actionnaires terroger sur les dividendes per-
socIete. U h'fIr ., t E il ." d

Alors on a cherché à com- comJ?~~au\ ~hc 1 l' eiUln es ç,us. t, est vraI 9u.a , deuxbexcep-
prendre. En grattant un peu. Et Pt'asm. ecedn. ,ez aOure ges- hons pr~, la ~a.Jonte •es, ourg-
, d 1 1 IOnnalre e reseau res, on mestres/echeVlns/secretmrenen e te que es rapports an- 1 t't t d 80 0/ •1 1 b'l d' "1 tourne pu 0 au our es /0, communaux avalent unenue s et es 1 ans eposes a a Bref. rien à signaler . h d '

Banque nationale pour y voir un' . connalssa~c~ p;oc e u neant
peu plus clair. Première curiosi- Un dl'vl'dende sur la partlclpa~lOn de leur com-
té: une filiale du groupe génère mune en Pubhfin. «La nature
plus de bénéfice que le groupe faible... humaine est telle qu'il suffit de
dans son ensemble. Sur l'année Pour la distribution d'électri- promettre quelques jetons de pré-
2015, Resa, la filiale qui distribue cité, le principe de monopole ré- sence, des contrats de sponsoring,
le gaz et/ou l'électricité dans gulé est le même. En revanche, ou un renvoi d'ascenseur pour un
71 communes liégeoises, a en les résultats financiers sont plus proche et les mandataires sont
effet dégagé un bénéfice de surprenants. Entre 2009 et 2013, prêts àfermer les yeux sur beau-
50,9 millions d'euros. Et on observe un bénéfice cumulé coup de choses », balance ce rece-
~lle, l'a reversé quasi sur l'activité électrique de veur communal, pas très à l'aise
In~e!7ale~ent (48~4 189millions d'euros. Or seuls avec la stratégie de Nethys.
m1lhons) a sa mal- 41 millions ont été versés aux Revenons à nos bénéfices. Car
son-mèr~ Nethys. communes liégeoises. Soit 21,7 % il y en a. Que deviennent les re-
Jusgue-la, pas de du montant total. C'est peu. cettes générées par Resa Electri-
quOI fou~tter un Même très peu par rapport aux cité? On parle de 148 millions de
chat. MalS quand 80 % d'Ores. bénéfices non distribués jusqu'en
on retgadrdle le Et ce n'est pas tout. Les 41 mil- 2013, qui sommeillent dans la
somme e a py- l' t ' l't' d d" , . d P 1'd r' . IOns son en rea 1 e es IV!- tresorene u groupe. our e gaz,
ramI e legeOlse, dendes « fictifs ». Ils ne reflètent on est à 70 millions. Soit 218 mil-
Publifin, les résultats sur- que le montant de la « redevance lions au total. Où sont-ils passés?
prennent. Publifin ne réalise, sur voirie », que les gestionnaires de Ils ont disparu lors de la réorga-
l'ensemble de ses activités, réseau doivent, coûte que coûte, nisation de la structure de Publi-
«qu'un» bénéfice total de 39,6 verser aux communes. fin, en 2014. Enfin, disparus. Di-
millions d'euros Et elle verse un Explications. Dans votre fac- sons qu'ils ont été réinjectés dans

. ture électrique, se cache une taxe l ' thdividende de 37,25 millions aux amega-structure Ne ys,« pour(parmi d'autres) nommée « rede-
~omI?unes a~tio:])~a~res. ,Ce~i vance voirie ». Il s'agit d'une éponger les pertes de vaG »,
Imphque que 1actlVlte de dlstn- « surcharge pour l'utilisation du comme le titrait L'Echo ce ven-
bution de gaz et d'électricité est, à domaine public, versée aux com- dredi. Il est vrai qu'entre 2009 et
elle seule, plus rentable que, ~e munes », selon la définition du 2013, VOO affiche des pertes cu-
reste du groupe (~ress~, tele- régulateur. Elle est cachée dans le mulées de 359 millions. On serait

coms, financ~s" energJe)., ~t tarif de votre gestionnaire de ré- même à 400 millions aujour-
que les benefices géneres seau (Resa ou Ores, chez la plu- d'h' •K' 'l' tl')

tt t' 't' /'1 Ul. « lnatS sion se r0ere au
par ce e ac IV!~g~ e ec part des Wallons). pria: de rachat de Numericable
ne sont pas mtegrale- E " 1" . R .
ment distribués aux n regJon legeOlse, esa per- par Telenet, ~G?pourra~t se
actionnaires (les com- çoit donc cette surcharge, via son vendre 3 mzlllards aUJour-

tarif, pour la verser - en principe- d'hui », se défend une source
aux communes. Selon un « plan chez Nethys. Autrement dit, Ne-
stratégique 2017-2019» que Le thys assume les pertes actuelles
Soir a pu consulter, le montant de VOO, qui ont servi à lancer
total de la redevance collectée par l'activité, à faire connaître la
Resa pour l'ensemble de ses com- marque. Et, dans le futur, les divi-
munes est de 8,8 millions d'euros. dendes pourraient débouler dans
Un montant que la société verse à les caisses communales. « C'est ce
Publifin,quin'aplusqu'àletrans- qu'on nous a promis», raconte
férer à ses actionnaires. Ce que un bourgmestre liégeois.
fait Publifin ... mais en l'incluant Claude Eerdekens (PS), en
dans son dividende électricité. guerre historique avec Stéphane

Moreau et son intercommunale,
n'est pas de cet avis. Le bourg-
mestre d'Andenne, pourtant ac-
tionnaire de VOO, lui prédit un
avenir bien sombre. «Pourquoi
s'acharner àfinancer VGG ? Une
fois les lourds emprunts rem-

munes et la Province), mais
réutilisés pour éponger certaines
dettes. Ou réaliser des investisse-
ments.

Ça gaze
Mais on ne peut se fier qu'au ré-

sultat 2015 pour tirer des conclu-
sions. Alors élargissons le spectre
sur dix ans, Entre 2006 et 2013,
Publifin (baptisé Tecteo à
l'époque) publiait la ventilation

de ses recettes secteur par sec-
teur. On y trouve donc le résultat
annuel de la branche « gaz », de
la branche « électricité », mais
aussi ceux de la branciJe télécoms
« VOD » ou du pôle « Invest », en
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... voire nul
Alors faisons les comptes:

chaque année, depuis 2009, ledi-
vidende versé par Publifin sur
l'activité électrique oscille entre 8
et 8,95 millions d'euros. Otez-y la
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Investir
massivement

Et il n'y a pas que la branche
énergétique qui assure le finance-
ment de VOO, En 2012, on a par
exemple prélevé 150 millions des

bénéfices reportés de la branche
« lnvest » pour renforcer les
fonds propres de VOO (on passe
donc à 368 millions, si l'on ajoute
les 218 millions des branches
électricité et gaz). Là encore, il y a
deux façons de voir la chose. Soit
on considère qu'il s'agit d'un
manque à gagner immédiat pour
les communes, qui auraient pu
percevoir cette somme comme
dividendes. Soit on voit cela
comme un investissement ren-
table, à long tenne, Mais risqué.

«Sur l'ensemble de ses activi-
tés, Publifin distribue un divi-
d"nde de l'ordre de 37 millions
d'euros chaque année (desquels il
faudrait déduire les 8,8 millions
de redevance voirie, NDLR). Je
ne connais pas beaucoup d'entre-
prises wallonnes qui main-
tiennent un dividende stable à ce
niveau, relativise un proche de
l'entreprise. Et ce qui n'est pas
distribué est réinvesti automati-
quement. Pas spécialement pour
éponger les dettes de VaG. Nethys
investit aussi dan,~ de nouveaux
projets comme l'éolien offihore ».

Pour investir, Nethys investit.
Massivement même. Ces der-
nières années, le groupe a racheté
les éoliennes de la société fla-
mande Electrawinds, les éditions
de !:Avenir, le magazine Mous-
tique, l'assureur L'intégrale ..,
y'en a un peu plus,je vous le mets
quand même? Les courtiers Al-
liance- Bokiau, des participations
plus contestées dans M... Bel-
gique, Nice Matin, La Provence,
ou dans une centrale hydroélec-
trique au Congo (dans laquelle
Stéphane Moreau mélange ses
deniers personnels à ceux de sa
société). Des investissements va-
riés, financés grâce aux divi-
dendes auxquels les communes
ont renoncé.

« Est-ce que notre stratégie sera
rentable à long terme? La ré-
ponse est oui », affinne-t-on au
sein du groupe. Certains y croient
dur comme fer. Les communes
n'ont d'ailleurs jamais hurlé. Sauf
àAndenne. Claude Eerdekens en
remet une (dernière) couche:
« Les communes actionnaires ont
été spoliées. Les Ansois ont été
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spoliés par leur bourgmestre
(Stéphane Moreau, NDLR), Sté-
phane Moreau na plus sa place
au sein de l'intercommuna-
le! », •

XAVIER COUNASSE

Voici les clés
Vendredi matin, Pierre-Yves
Dermagne a reçu les dés du
cabinet ministériel du Mou-
lin de Meuse il Beez (Na-
mur) des mains de Paul
Furlan, devenant ainsi offi-
ciellement le nouveau mi-
nistre wallon du Logement,
des Pouvoirs locaux et des
Infrastructures sportives. Le
désormais ex-ministre et
Pierre-Yves Dermagne se
sont ensuite isolés pour faire
le point sur les projets en
cours. (b)

Philippe Buelen
quitte également
Immo Circus
Philippe Buelen, le chef de
cabinet du vice-président
wallon Maxime Prévot
(CDH), a envoyé mercredi
une lettre de démission à la
société privée lmmo Circus
Wallonie, dont il était admi-
nistrateur, l'information,
confirmée par le cabinet
Prévot, est relayée vendredi
par La Libre Belgique, En
cours de semaine, Philippe
Buelen avait déjà annoncé
démissionner de la plupart
de ses mandats rémunérés.
Il a finalement donc égaIe-
ment quitté ce dernier poste,
Ilparce qu'il ne veut plus que

son intégritê soit éçornée »,
selon le cabinet Prévot. La

situation pouvait potentielle-
ment poser question car le
groupe Circus est l'exploi-
tant du casino de Namur, qui
a introduit, en vue de tra-
vaux, une demande de per-
mis auprès de la Ville, dont
le bourgmestre empêché
n'est autre que Maxime
Prévot. (b)

L'impartialité,
en apparence
L'image a fait le tour des JT:
celle d'Elio Di Rupo présen-
tant Pierre-Yves Dermagne,
le nouveau ministre wallon,
aux médias. Et elle n'a pas
échappé à Georges-Louis
Bouchez (MR). Letrublion
de Mons, «bretteur)} en
chef, pointe le mauvais si-
gnai émis il cette occasion:
({ Le président du PS présente
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le nOl/veau ministre, On peut
s'interroger sur l'indépendance
de ce dernier s'il doit traiter un
recours contre la gestion de la
Ville de Mons par Elia Di
Rupo. Il faut donner l'appa-
rence d'impartialité. )} Et le
remuant réformateur de
plaider pour un décumul
entre les fonctions de pré-
sident de parti el de bourg-
mestre. Il va encore se faire
des copains au PS et au
CDH, (P.Lt)

réforme Le scénario de la scission n'a pas
Revoir la structure du groupe Si aucun scénario précis n'est

Publifin-Nethys, tel est dé- sur la table, si le ministre de
sormais le mot d'ordre. Après l'Economie ne ferme pas de porte
Paul Magnette, le ministre-pré- (il n'exclut pas l'entrée de parte-
sident wallon (PS) et Benoît Lut- naire~ privés ou l'introduction en
gen, le président du CDH, c'est Bourse), quelques balises impor-
Jean-Claude Marcourt, ministre tantes sont posées, comme le
wallon de l'Economie, PSet ... lié- maintien du statut public et le re-
geais, qui sort du bois. fus du démantèlement.

« Je dis, depuis des années, que Paul Magnette est, globale-
la structure intenommullale ment, sur la même longueur
n'est plliS adaptée à un groupe de
cette taille. Et, comme Benoît
Lutgen l'a dit jeudi et comme
paulMagnette le dit ams;, ilfaut
tran~former la structure juri-
dique », explique Jean-Claude
Marcourt.

« Je lance un appel à Paul Ma-
guelte et à BellOÎl Lutgen:
conRtruisnns une entrepriRe de
droit public rui generis etfaisons
du groupe Nethys un pôle impor-
tant, car il est profitable, sa va-
leur est passée de 500 millions il
y a dia ans à 3 milliards aujou'r-
d'hui.»

tant d'évoquer, comme modèles,
Elia et F1uxys, les gestionnaires
des réseaWi de transport d'élec-
tricité et de gaz, «issus histori-
quemmt des communes, mais de-
venll..~ de.~entrepri,~es publiques
disposant d'un statut spéci-
fique »,

Jeudi soir, sur La Premi ère, Be-
noit Lutgen jugeait opportun de
faire rentrer d'autres communes
dans les centres de décision de
l'intercommunale Puhlifin, la
maison-mère de Nethys. Pour la
rendre moins liégeoise. « Il faut
un axefrancophone. »Et public:
«Je .~mJ.haiteque res outil, re.<-
tent daM le domaine public. »

Le scénario d'une scission du
groupe Nethys (nos éditions de
vendredi) n'a visiblement pi\.'3la
cote.

Rappelons-en le principe.

d'onde. «Nethys est un mouton à
cinq pattes: ce n'estpas vraiment
une intercommunale, ce n'est pas
vraiment, et même pas du tout,
une entreprise privée, ce n'est pas
une administration publique. Il
faudra clarifier» la structure,
expliquait-il vendredi matin, sur
les ondes de la RTBF.

A la question: faudrait-il dé-
manteler Nethys ?, le ministre-
président répond lui aussi par la
négative. Mais il n'en dit pas plus
sur la réforme souhaitable de la
structure de Nethys, Se conten-

D'un côté, on ccmserverait une
intercommunale pour la distri-

Comment Publifin a privé ses actionnaires communaux de dividendes lESQ[R-laOl17

Enmillionsd'euros • BÉnéficeréaliséparPublifinsurladistributiond'électricité 56,1
• Dividende~versésauxcommunes
• Dividendesréels(horsredevancevoirie)

44.1 46,1

la cote
bution de gaz et d'électricité, determe, seront rentables.
l'autre, on créerait un nouveau «Une scission des activités
pôle commercial qui regroupe-n'est pasenV'Îsageable, confie une
rait toutes les autres activités (té",,01IrCe,au sein de Puhlifin. CA! Re-

lécoms, médias, productionrait le meilleur moyen de diman-
d'électricité ...) et dans lequel (jnte/er le groupe. Rossel sejetterait
pourrait faire grimper les bras fi-sur L'Avenir, Te/enet su.r Voo, et
nanciers liégeois (Meusinvest)Ores su.r Resa, Et il ne resterait
et/ou wallon (Sriw), plus rien. » •

Sriw et Meusinvest seraient- D.B. ET B.DY
elles intéressées? Aucun com-
mentaire' nous a-t-on répondu
ce vendredi. Il faut dire que, fi-
nancièrement, l'option a une
grosse faiblesse: la distribution
de gaz et d'électricité rapporte
el... éponge les pertes encourues,
jusqu'ici, par les autres activités.

Rt surtout, l'idée même de la
scission est fermement rejetée
par certains, chez Publifin, mais
pas seulement, au motif - pas
sot, en principe - que le modèle
du conglomérat permet juste-
ment de financer le développe-
ment de nouvelles activités qui, à

Les pertes de Voo LE SOIR· Z8.01.17
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